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Résumé exécutif

• La stabilité relative et récente au Tchad a permis au régime 
de consolider davantage son pouvoir grâce à une politique 
autoritaire continue, tout en aggravant l'insatisfaction des 
citoyens et en abaissant le niveau des libertés civiles dans le 
pays.

• Le soutien des gouvernements occidentaux et des décideurs 
politiques se perpétue du fait du rôle du Tchad dans la 
promotion de la stabilité et la lutte contre le terrorisme dans 
le Sahel et le bassin du lac Tchad.

• Les espoirs pour une transition et un progrès démocratique 
sont minces. Analyser les perspectives à long terme au Tchad 
oblige donc à tenir compte de ce qui se passera lorsque le 
président actuel ne sera plus au pouvoir et ce que cela peut 
signifier pour la stabilité dans le pays et dans la région du 
Sahel plus globalement.

Le 10 avril 2016, des millions de Tchadiens se sont rendus à 
leur bureau de vote en vue de la cinquième élection prési-
dentielle depuis la prise de pouvoir du président Idriss Déby 
Itno, en 1990. Onze jours plus tard, la Commission électorale 
nationale indépendante (CENI) annonçait les résultats pro-
visoires qui donnaient à Déby une majorité confortable avec 

plus de 60 pour cent des voix. En quelques semaines, la Cour 
constitutionnelle validait ces résultats. Cette victoire électo-
rale – sans surprise pour ceux qui connaissent la politique 
tchadienne – et la stabilité relative du pays montrent à quel 
point Idriss Déby a consolidé son pouvoir politique tout en 
se présentant comme un allié crucial de l’Occident dans une 
sous-région instable. Toutefois, cette élection a également 
révélé les frustrations populaires face à l’absence de démo-
cratisation au Tchad et la volonté sans faille du régime de 
s’en remettre à son appareil répressif pour les contenir. Cet 
article explore les dynamiques politiques récentes au Tchad 
ainsi que le soutien international continu accordé au régime 
actuel et donne un aperçu de l’avenir de la stabilité dans ce 
pays et plus généralement dans le Sahel.

L’élection de 2016

Pendant l’élection, Idriss Déby a fait face à de nombreuses 
critiques, et les enjeux du scrutin furent plus élevés que lors 
des campagnes antérieures. La campagne électorale de Déby 
a fait face à une vague de protestations sociales en réaction 
au viol collectif d’une adolescente, fille d’un politicien de 
l’opposition, en février 2016¹. Ces protestations ont pris de 
l’ampleur avec l’aide d’une coalition de groupes de la société 
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« La routine du processus électoral n’a pas renforcé la pratique 
démocratique et le changement, comme l’ont avancé certains, 
mais a plutôt servi à éroder la confiance publique en ces 
institutions alors que des leaders autocratiques consolidaient 
leur pouvoir dans des « régimes autoritaires électoraux ».

civile anti-régime sur le modèle de mouvements similaires 
au Sénégal (p. ex., Y’en a Marre) et au Burkina Faso (p. ex., 
Balai Citoyen). Mais alors que cette coalition prévoyait des 
protestations les fins de semaine précédant les élections, les 
autorités ont arrêté quatre meneurs de ces groupes tchadiens 
(Ça Suffit, Iyina, et Trop c’est trop), réprimant ainsi ces 
mouvements². 

Outre les mesures de répression auxquelles le régime a eu 
recours avant l’élection, le calendrier et le processus électoral 
ont aussi connu plusieurs ratés. Des problèmes de mise en 
œuvre d’un recensement biométrique et l’introduction d’une 
nouvelle carte d’identité de l’électeur ont amené le gouver-
nement à reporter indéfiniment les élections municipales et 
législatives qui devaient avoir lieu en 2014 et 2015³. Pourtant, 
bon nombre de ces problèmes ayant justifié le report de ces 
élections locales étaient toujours d’actualité pendant la 
campagne présidentielle. Les candidats de l’opposition et les 
observateurs de l’élection ont ainsi également souligné de 
nombreuses irrégularités lors de ce scrutin, notamment des 
bourrages d’urnes, des bulletins disparus, et l’absence de 
personnel adéquatement formé⁴. Certains membres de 
l’opposition ont même déclaré que les résultats provisoires 

annoncés par la CENI ne pouvaient être exacts selon leurs 
propres calculs. Le Chef de File de l’Opposition, Saleh Kebzabo, 
maintient toujours que cette élection a été un coup d’État 
électoral⁵.

Malgré ces irrégularités, les critiques de l’opposition et les 
activités incessantes du mouvement social de protestation 
contre le régime, Idriss Déby accomplit maintenant son 
cinquième mandat de président depuis plus d’un an et rien 
n’a changé. En fait, certains indicateurs de la situation socio-
politique au Tchad se sont encore détériorés. En réaction 
aux accusations de l’opposition, les forces de sécurité ont 
détenu arbitrairement plusieurs membres importants de 
l’opposition et leur ont interdit d’organiser des réunions ou 
des ralliements. Les forces de sécurité ont également ciblé, 
de manière plus agressive, les dirigeants des mouvements 
de la société civile depuis l’élection, arrêtant plusieurs d’entre 
eux pendant la dernière année. 

Outre ces tensions intérieures, le voisinage du Tchad est 
conflictuel. Le long de la frontière nord du Tchad, on décrit 
la Libye comme essentiellement divisée entre les terroristes 
récemment déclarés alignés sur les rebelles tchadiens et 
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l’armée nationale libyenne⁶. Au sud, le Tchad continue 
d’accepter des réfugiés qui fuient la République centrafricaine 
alors que cette dernière oscille entre une paix fragile entre 
les communautés musulmanes et chrétiennes et une rechute 
qui pourrait devenir le prélude à un génocide, selon un 
représentant onusien⁷. Pendant ce temps, l’armée tchadienne 
continue de se mêler des conflits dans le bassin du lac Tchad 
et le nord du Mali. Avec tous ces facteurs potentiellement 
déstabilisants, comment Déby a-t-il maintenu son pouvoir? 

Régime autoritaire électoral  

Il faut d’abord reconnaître que le Tchad est loin d’être un cas 
particulier. Presque tous les régimes africains subsahariens 
ont mis sur pied au moins en surface des élections concur-
rentielles pendant les années 1990. Néanmoins, les institutions 
électorales récemment créées n’ont que peu consolidé le 
processus démocratique, et rarement amenées des change-
ments démocratiques profonds. 
Dans certains cas, la routine du 
processus électoral n’a pas 
renforcé la pratique démocra-
tique et le changement, comme 
l’ont avancé certains⁸, mais a 
plutôt servi à éroder la confiance 
publique en ces institutions 
alors que des leaders autocra-
tiques consolidaient leur pouvoir dans des « régimes auto-
ritaires électoraux  »⁹. 

Je ne détaillerai pas, ici, les facteurs intérieurs et les trajec-
toires des régimes qui expliquent comment les leaders 
autocratiques consolident leur pouvoir dans les régimes 
autoritaires électoraux. Dans le cadre de ma thèse, j’explore 
ces dynamiques et trajectoires plus en détail en approfon-
dissant le lien entre les modalités des relations civilo-militaires, 
les configurations des institutions traditionnelles et de la 
société, ainsi que les institutions politiques pour comprendre 
comment ces régimes ont connu une évolution différente 
au Tchad, au Burkina Faso et au Sénégal¹⁰. 

Levitsky et Way¹¹  proposent une théorie de la démocratisation 
dans les « régimes autoritaires concurrentiels » fondée sur 
deux mécanismes internationaux : les liaisons et les effets 
de levier. Ainsi, concernant les liaisons internationales, ces 
auteurs pensent que certains pays font face à des pressions 
accrues pour la démocratisation à cause de leurs liens avec 
d’autres démocraties ou leur dépendance à l’aide occidentale. 
Or, le Tchad ne semble pas correspondre à ce modèle. Le 
Tchad maintient certes des liens assez solides avec la France 
et, malgré les revenus du pétrole, demeure un des pays les 

plus pauvres du monde, largement dépendant de l’aide 
internationale. Pourtant, le Tchad sous le régime d’Idriss 
Déby est devenu progressivement plus autoritaire à la suite 
de la mise en œuvre du multipartisme¹². Ainsi, dans ce cas, 
cette « restauration de l’autoritarisme »¹³ a été de pair avec 
la construction d’alliances vitales avec les pays occidentaux, 
pour mettre en place des politiques visant à maintenir « la 
sécurité et stabilité » dans le Sahel.
 
Déby : l’homme fort de la stabilité pour 
l’Occident

Les mesures de l’État tchadien contre les activistes de la 
société civile et l’opposition pendant le cycle électoral 2016 
ont été si manifestement répressives que d’éminents alliés 
occidentaux se sont sentis obligés d’exprimer leur désaccord. 
L’Union européenne, le Bureau du représentant suisse et les 
ambassades allemande, française et américaine ont publié 

une déclaration commune par 
le biais de leurs bureaux locaux, 
pour exprimer leur préoccupa-
tion soulevée par la détention 
des activistes de la société 
civile et leur appui aux droits 
politiques comme la liberté 
d’expression et de réunion¹⁴. 
Mais ce n’était qu’une tape sur 

les doigts qui n’a entraîné aucun changement dans les tac-
tiques répressives du régime.

À l’automne 2011, la chute du régime libyen marquait le 
début d’une série de stratégies adoptées par Idriss Déby pour 
faire de son régime l’allié fiable et stable de l’Occident dans 
la région. Suite à la crise libyenne, les mouvements d’armes 
de la Libye vers le Mali, l’instabilité, les conflits, le terrorisme 
et les questions de migration sont toutes devenues des 
priorités pour les décideurs politiques occidentaux. En 2013, 
j’avançais l’hypothèse que Idriss Déby était en train de se 
mettre en position pour renouveler son rôle d’homme fort 
de l’Occident dans le Sahel¹⁵. Celui-ci a réagi rapidement 
pendant le conflit au Mali en forgeant un partenariat avec 
la France pendant l’opération Serval et a par la suite acquis 
l’appui du président de l’époque, François Hollande. La France 
a, par conséquent, décidé d’installer son quartier général de 
contre-terrorisme à N’Djamena en 2014. 

Puis en 2015, à la suite des rapports sur les massacres dans 
le nord du Nigeria, près de la frontière du Cameroun et du 
Tchad, le président Déby appliquait encore une fois une 
stratégie semblable en envoyant des troupes au combat 
contre Boko Haram. Cela marqua le début de l’opération 

« Ce n’est pas une nouvelle stratégie pour Idriss Déby. 

Il a fait carrière en s’imposant comme le choix fiable 

pour la stabilité au Tchad et cela lui a servi d’assurance 

politique par le passé ».
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menée par les pays de la région, qui devint par la suite la 
force multinationale mixte, dont le quartier général est 
également à N’Djamena. Cette instabilité et la menace du 
terrorisme dans les pays frontaliers – le Tchad étant encore 
épargné – continuent de faire d’Idriss Déby un précieux allié 
dans le Sahel et dans le bassin du lac Tchad. Les contributions 
du président au contre-terrorisme et au maintien de la paix 
de l’ONU dans la région aident à renforcer son image de 
leader politique le plus apte à maintenir la stabilité dans le 
Sahel et, ainsi, lui permet d’éviter les pressions exercées par 
les pays occidentaux pour permettre des avancées démo-
cratiques dans le pays¹⁶. 

Ce n’est pas une nouvelle stratégie pour Idriss Déby. Il a fait 
carrière en s’imposant comme le choix fiable pour la stabilité 
au Tchad et cela lui a servi d’assurance politique par le passé. 
Il y a près de dix ans, en février 2008, une coalition rebelle a 
mené une attaque contre N’Djamena en assiégeant le palais 
présidentiel. Après trois jours de difficiles négociations, les 
militaires français sont intervenus au nom d’Idriss Déby. Selon 
un mémoire rédigé par un des rebelles, les Français ont décidé 
de soutenir le président en place lorsqu’il est devenu évident 
que les rebelles ne pouvaient s’entendre sur son remplaçant¹⁷. 
Autrement dit, les dirigeants français ont choisi ce qu’ils 
percevaient comme un « moindre mal ».  

La volonté du président Déby de s’engager dans les activités 
de sécurité régionale prouve la valeur continue de son régime 
non seulement pour ses alliés occidentaux, mais aussi ses 
alliés africains. Ceci se manifeste notamment dans la décision 
d’inclure le Tchad dans le G5 Sahel, une nouvelle institution 
multinationale qui vise à promouvoir le développement et 
la lutte contre le terrorisme au Sahel. Le rôle du Tchad dans 
ces événements, discussions et institutions, ainsi que les 
contributions constantes du Tchad au maintien de la sécurité 
et de la stabilité dans le Sahel et le bassin du lac Tchad ren-
forcent l’importance de son régime pour la stabilité 
régionale.

Soutien occidental et (in) stabilité à long terme

Les conflits dans le nord du Mali et le bassin du lac Tchad, de 
même que les préoccupations dominantes des décideurs 
politiques occidentaux en matière de stabilité dans la grande 
région du Sahel, laissent peu de doute sur le fait que l’Occident 
continuera de soutenir le régime tchadien. Pendant ce temps, 
le règne ininterrompu du président Déby continu et le recours 
observé à des mesures répressives ne feront qu’éroder 
davantage ce qui reste d’institutions démocratiques au Tchad. 
Cela soulève des questions urgentes alors que les analystes 
de la sécurité n’arrivent pas à déterminer ce que signifiera à 

long terme pour la région le soutien de l’Occident au régime 
tchadien : que se produira-t-il lors de la succession d’Idriss 
Déby ? Le pilier tchadien tiendra-t-il malgré l’instabilité au 
Sahel, lorsque l’homme fort finira inévitablement par tomber 
? 

L’analyse de Marielle Debos laisse penser que la fin du règne 
marquera sans doute le début d’un nouveau cycle de violence 
et de conflits au Tchad¹⁸. Elle démontre méticuleusement 
que le Tchad était historiquement, et continue d’être, assailli 
par des rébellions changeantes et des allégeances politiques 
suscitant des cycles de conflit dans l’ensemble de la région. 
Compte tenu des pressions intérieures actuelles et des conflits 
en cours dans les pays voisins, ces cycles seront sans doute 
exacerbés par le départ éventuel d’Idriss Déby. Ironiquement, 
cela aurait pu être évité si les décideurs politiques occidentaux 
avaient fait un choix différent au moment de décider de 
sacrifier la pression pour la démocratisation au Tchad en 
échange d’une stabilité à court terme. L’appui des décideurs 
politiques au président et à son maintien augmente au 
contraire la probabilité de l’instabilité à long terme et des 
conflits futurs.

La volonté d’accepter l’érosion des institutions démocratiques 
contre la stabilité à court terme pourrait bien diminuer les 
chances d’une stabilité durable dans cette région. Les insti-
tutions démocratiques tendent à atténuer l’incertitude 
politique en prévoyant des règles pour la concurrence poli-
tique qui limitent les voies légitimes qu’un politicien peut 
emprunter pour prendre le pouvoir et ainsi permet de réduire 
considérablement les possibilités de violence et d’instabilité 
par le respect de ces règles. Par contre, un pouvoir autoritaire 
à long terme n’a pas de mécanismes pour le transfert clair 
et pacifique du pouvoir, ce qui rend la succession politique 
incertaine et souvent instable. En soutenant un homme fort, 
la politique de sécurité de l’Occident a révélé sa préférence 
pour une stabilité immédiate plutôt que des institutions 
démocratiques durables. En sapant le processus démocratique 
au Tchad, le président Déby s’est assuré que son régime est 
la seule voie stable à court terme. La question qui se pose 
maintenant est la possibilité d’une stabilité à long terme au 
Tchad, et plus largement dans le Sahel, en l’absence d’insti-
tutions politiques pour contraindre la prochaine génération 
d’hommes forts qui attendent leur tour. 

Daniel Eizenga est candidat au doctorat au Département 
de science politique et chercheur associé au Sahel Research 
Group basé à l'Université de Floride. Ses recherches com-
parent la politique électorale en Afrique subsaharienne, en 
particulier dans les pays sahéliens. Il a effectué des terrains 
longs de recherche au Tchad et au Burkina Faso.  
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¹ Voir les divers rapports sur « l’Affaire Zouhoura ».

² Pour obtenir plus d’informations, visiter : Amnistie inter-
nationale. 2016. « Urgent Action : Four Chadian Activists on 
Trail Await Verdict ». 11 avril. Et CIVICUS. 2016. « Media 
Statement on Chad: Release civil society activists ahead of 
April 10 elections ». 8 avril.

³ Freedom House. 2016. « Chad ». Freedom in the World 2016 
Report. Voir le lien de la version PDF. 

⁴ Eizenga, Daniel. 2016. « Chad – Expert Briefing ». Africa 
Research Institute. Mis à jour en janvier 2017.

⁵ Voir l’entrevue accordée au quotidien burkinabè Le Pays 
du 30 août 2017. Battiono, Antoine et Françoise Dembele. 
2017. « Saleh Kebzabo, Chef de file de l’opposition tcha-
dienne  : C’est Salifou Diallo qui a pris en charge ma famille, 
ici, lorsqu’il y eu la guerre en 2008 ». Le Pays, 30 août 2017.  

⁶ Voir l’entrevue du ministre des Affaires étrangères du Tchad, 
Brahim Taha : Nako, Madjiasra. 2017. « Hissein Brahim Taha, 
ministre tchadien : le Qatar cherche à déstabiliser le Tchad  ». 
Radio France Internationale, 24 août 2017. Et Radio France 
Internationale. 2017. « Tchad-Qatar: Timan Erdimi, rebelle 
tchadien au cœur de la brouille diplomatique ». Radio France 
Internationale, 24 août 2017. 

⁷ Associated Press. 2017. « UN Official Sees Genocide Threat 
in Central African Republic ». Voice of America. 22 août 2017. 

⁸ Lindberg, Staffan I. 2006. Democracy and Elections in Africa. 
Baltimore, MD: John Hopskins University Press.

⁹ Schedler, Andreas. 2006. Electoral Authoritarianism: the 
Dynamics of Unfree Competition. Boulder: COL. Rienner 
Publishers. 

¹⁰ On peut en apprendre davantage sur ma recherche ici : 
«  Electoral Authoritarian Regimes and Civil Military Relations 
in Sahelian Africa ». 

¹¹ Levitsky, Steven and Lucan Way. 2010. Competitive 
Authoritarianism: Hybrid Regimes after the Cold War. New 
York: Cambridge University Press.

¹² The 2016 Human Development Report ranks Chad 186 out 
of 188 countries. 

¹³ Buijtenhuijs, Robert. 1998. Transition et élections au Tchad, 
1993-1997 : restauration autoritaire et recomposition poli-

tique. Leiden [Netherlands]: Afrika-Studiecentrum.

¹⁴ Joint Local Declaration of the European Union, the Embassy 
of the Federal Republic of Germany, the Embassy of France, 
the Embassy of the United States of America and the 
Representative Office of Switzerland. 25 avril 2017

¹⁵ Dans un document de travail qui analyse les effets de la 
crise au Mali dans la région, je faisais observer qu’avant la 
chute de Kadhafi, en 2011, le régime au Tchad avait commencé 
à perdre la faveur de certains alliés occidentaux et à subir 
des pressions accrues qui rendaient une réforme politique 
inévitable. La crise au Mali a changé cette situation en pré-
sentant à Déby l’occasion de réaffirmer sa valeur potentielle 
de « stabilisateur » dans le Sahel, un rôle qu’il joue invaria-
blement depuis son accession au pouvoir. Eizenga, Daniel. 
2013. « Managing Stability through Military and International 
Acclaim: The Stakes of the Malian Crisis in Chad ». Paper 
Series: The Stakes of the Malian Crisis in the Sahel. Working 
Paper No. 001. 

¹⁶ Bayart explique ce genre de tactiques dans son concept 
d’« extraversion ». Voir : Bayart, Jean-François. 2009. The 
State in Africa: the Politics of the Belly. New York: Cambridge.

¹⁷ Koulamallah, Abderaman. 2014. La Bataille de N’Djamena 
2 Février 2008. Paris : L’Harmattan.

¹⁸ Debos, Marielle. 2016. Living by the Gun in Chad: 
Combatants, Impunity and State Formation. Chicago: 
University of Chicago Press.
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Nouvelles et annonces
• Bruno Charbonneau a dirigé avec les Professeurs Tony Chafer et Marco Wyss un numéro spécial de la revue Journal of 
Contemporary African Studies intitulé "Whose ‘West Africa’? The regional dynamics of peace and security", résultat des travaux 
de la première conférence du West Africa Peace and Security Network en Mai 2015 au Ghana. Dans ce numéro, Bruno Charbonneau 
a publié l'article "Intervention in Mali: building peace between peacekeeping and counterterrorism".

• Dans ce même numéro, Maxime Ricard a publié l'article "Historicity of extraversion in Côte d’Ivoire and the ‘post-conflict’". 
Cédric Jourde a aussi publié "How Islam intersects ethnicity and social status in the Sahel"

• Les autres contributeurs de ce numéro spécial sont des membres du West Africa Peace and Security Network : Eliza Lopez 
Lucia, Edward Stoddard, et Marco Wyss.

• Émile Ouédraogo a publié dans l'Annuaire canadien du droit international l'article "Le Nettoyage ethnique en droit international". 
Les 14 et 15 août, il a enseigné deux modules de formation aux agents, directeurs régionaux et attachés en droits humains au 
Burkina Faso. Il est aussi intervenu dans La Presse Plus lors des attentats de Ouagadougou. 

•  Niagalé Bagayoko a participé au 39ème Forum d'Assilah du 6 au 9 juillet dans le cadre de la Conférence "L'Afrique et le Monde, 
quel Monde pour l'Afrique", sur le thème "Réforme et gouvernance démocratique des sytème de sécurité en Afrique". Elle a 
participé à la Conférence de clôture du Programme "Hybrid Security Orders in Africa", programme qu'elle a co-dirigé avec le 
Professeur Eboe Hutchful. Cette conférence s'est tenue à Accra les 21 et 22 juillet. Elle est intervenue sur VOA-Afrique le 1er 
septembre sur le thème de l'adhésion du Maroc à la CEDEAO.

• Adib Benchérif a publié dans la revue Terrorism and Political Violence l'article "From Resilience to Fragmentation: Al Qaeda in 
the Islamic Maghreb and Jihadist Group Modularity". Il a été accueilli au Laboratoire d'Etudes et de Recherche sur les Dynamiques 
Sociales et le Développement Local (LASDEL) au Niger pour un deuxième séjour de recherche de juillet à septembre 2017.

• Yann-Cédric Quéro a évalué en juin un programme de l'Union Européenne dans l'Extrême Nord Cameroun, en matière de 
renforcement des frontières (police) et de renforcement de la confiance entre les citoyens et l'État. Les 26 et 27 juin, il a participé 
aux Nations Unies à Genève à la conférence "Reviewing the State of Safety in Cities: Partnerships and Solutions for Localized 
Implementation", organisé par ONU-Habitat et la Geneva Peacebuilding Plateform. À ce titre,  il a animé dans le cadre du Small 
Arms Survey, le Working Group sur "Enabling peaceful, inclusive and just cities (How to reduce crime, violence and insecurity in 
cities? What data?)".

• Bruno Charbonneau est intevenu dans la presse à plusieurs reprises cet été : le journal Afrique de TV5 Monde (Défis et limites 
de l'opération Barkhane), sur la chaîne canadienne CTV (2 canadians killed in Burkina Faso), et dans l'émission "Sur le Vif" de 
Radio-Canada Première Ottawa (Attentat au Burkina Faso).  

Photo : MINUSMA

http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1365117?src=recsys
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1363383?src=recsys
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1361511?src=recsys
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1361016
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1338831
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1338831
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1347254
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1348600
https://www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-canadien-de-droit-international
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/09546553.2017.1351956?scroll=top&needAccess=true
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/09546553.2017.1351956?scroll=top&needAccess=true
http://information.tv5monde.com/archives/les-jt/afrique?date=2017-07-26T20%3A00Z#edition0
http://information.tv5monde.com/archives/les-jt/afrique?date=2017-07-26T20%3A00Z#edition0
http://www.ctvnews.ca/video?binId=1.810401
http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/sur-le-vif/episodes/387513/audio-fil-du-lundi-14-aout-2017/14


Bu
lle

tin
 F

ra
nc

oP
ai

x 
- P

AG
E 

7
Vo

l. 
2,

 n
o7

 - 
Se

pt
em

br
e 

20
17

Le Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix a pour mission 
de valoriser la recherche scientifique, la formation universitaire et le développement 
des études dans le domaine de la résolution des conflits et des missions de paix 
dans la francophonie. Le CFP est financé en partie par l’Organisation internationale 
de la Francophonie. Chaire Raoul-Dandurand | UQAM

C.P. 8888, Succ. Centre-Ville
Montréal (Québec) Canada  H3C 3P8
Tel. (514) 987-6781 | chaire.strat@uqam.ca
dandurand.uqam.ca 


